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membres, en raison de la critique formulée à
l'endroit du Conseil hier par l'Association
canadienne des consommateurs?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Non, monsieur
l'Orateur. J'ai fait quelques nominations il y a
quelques mois et je songe actuellement à en
faire d'autres.

M. McGrath: Une question complémentaire.
L'agent d'information du ministère de la Con-
sommation parlait-elle au nom du ministre
hier quand elle a dit que le nombre des mem-
bres du Conseil serait réduit?

M. l'Orateur: A l'ordre. La question ne peut
être posée dans ces termes.

LES REPRÉSENTANTS DES GAGNE-PETIT
AU CONSEIL CONSULTATIF

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Une question supplémentaire, monsieur
l'Orateur. J'aimerais demander au ministre, si
compte tenu de la nouvelle composition du
Conseil, il envisage d'y nommer deux ou trois
représentants des groupes à faible revenu?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, le Conseil compte actuellement un cer-
tain nombre de gens qui me donnent bien
l'impression de représenter des groupes à
faible revenu et leur point de vue. Je ne suis
pas donc certain de ce à quoi fait allusion la
question de l'honorable représentante.

Mme MacInnis: Une question supplémen-
taire. Comme les groupes à faible revenu ne
s'estiment pas représentés, le ministre vou-
drait-il faire une déclaration à ce sujet sous
peu à l'appel des motions?

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur,
peut-être le problème vient-il du fait que l'ho-
norable représentante croit elle-même qu'ils
ne représentent pas les groupes à faible
revenu. Il se trouve que j'estime leurs reven-
dications très utiles et ...

M. l'Orateur: A l'ordre. Il me semble que le
ministre et l'honorable représentante s'enga-
gent maintenant dans un débat et qu'il n'y a
plus lieu de poursuivre le sujet.

L'IMMIGRATION

L'EXPULSION DE CITOYENS AMÉRICAINS
FOMENTATEURS D'ÉMEUTES

M. W. B. Nesbiti (Oxford): Monsieur l'Ora-
teur, j'ai une question à poser au ministre de
la Main-d'œuvre et de l'Immigration. Le
minister va-t-il faire expulser des citoyens
américains comme Captain America et Mad

[M. McGrath.]

John Free, qui sont venus au pays pour inci-
ter à l'émeute, enfreindre la loi, vivre de l'ar-
gent des contribuables ou prendre des emplois
aux Canadiens en chômage?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, je ne peux donner une telle assu-
rance en réponse à cette question. Il faudrait
étudier chaque cas selon ses mérites, confor-
mément à la loi établie par le Parlement,
ainsi qu'à la politique approuvée par lui, en
ce qui concerne l'immigration.

M. Nesbitt: Une question complémentaire,
monsieur l'Orateur. Le ministre entend-il
prendre les mesures nécessaires pour décou-
vrir l'identité du très grand nombre de
citoyens américains qui, hier, ont organisé et
provoqué des émeutes dans la ville de To-
ronto?

L'hon. M. MacEachen: Oui, monsieur l'Ora-
teur. Je vais enquêter afin d'établir si ces
personnes sont entrées légalement au Canada.

LA MAIN-D'EUVRE

L'HORAIRE DU TRAVAIL DES ETUDIANTS
EMPLOYÉS DANS LES MINISTÈRES

M. W. C. Scott (Victoria-Haliburfon): Mon-
sieur l'Orateur, ma question a trait à celle que
j'ai posée le 23 avril au ministre de la Main-
d'oeuvre et de l'Immigration au sujet des
emplois pour étudiants et d'une semaine de
travail dépassant 80 heures. Le ministre
pourrait-il me répondre aujourd'hui?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'œuvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, les étudiants dont parle mon hono-
rable ami étaient employés au canal de
Trent, dont l'administration relève du minis-
tère des Transports. Le ministre des Trans-
ports a ces renseignements et je suis sûr qu'il
les fournira au député quand ils se trouveront
tous deux à la Chambre.

LA COMMISSION DES PRIX ET DES
REVENUS

DEMANDE D'ENQUÊTE SUR LES PAIEMENTS
DE DIVIDENDES CUMULATIFS

M. David Lewis (York-Sud): Monsieur l'O-
rateur, je voudrais poser une question au
ministre de la Consommation et des Corpora-
tions. Comme M. Young, président de la Com-
mission des prix et des revenus, a répété à
plusieurs reprises que les salaires, l'une des
sources de revenus, ne devraient pas être
augmentés de plus de 4 p. 100, le ministre
peut-il charger M. Young de mener immédia-
tement une enquête sur l'augmentation consi-
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